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Paris, le 6 juin 2017  

 

Monsieur le Premier Ministre, 

Au nom de Transparency International France, je vous adresse mes félicitations pour votre 

nomination. 

Transparency International France est la section française de Transparency International, un 

mouvement mondial présent dans plus de cent pays dans le monde, animé par une vision : un monde 

dans lequel les Etats, les entreprises, la société civile et les individus dans leur quotidien seraient 

épargnés par la corruption sous toutes ses formes.  

A travers son action, Transparency International France entend contribuer à sortir par le haut de la 

crise de confiance qui mine aujourd’hui la démocratie française. Si les citoyens ont une image très 

dégradée de l’intégrité de leurs représentants, la grande majorité d’entre eux partage la conviction 

que l’on peut restaurer la confiance. Les français ne sont pas résignés : ils sont vigilants et exigeants.  

Après une campagne électorale émaillée par les affaires, il est nécessaire d’agir sans attendre pour 

restaurer la confiance. Un changement culturel est à l’œuvre sur ces questions depuis quelques 

années : il doit être poursuivi, encouragé et amplifié.  

Dans cette perspective, nous vous invitons à mettre l’intégrité, la probité et la transparence de la 

vie publique au cœur de l’action conduite par votre gouvernement. Naturellement, nous accueillons 

très favorablement l’annonce faite par le Président et vous-même d’un projet de loi sur la 

moralisation de la vie publique, présenté avant même le premier tour des législatives.  

M. le Garde des Sceaux François Bayrou, nous a fait l’honneur de nous auditionner dès le 22 mai. 

Nous nous réjouissons de la bonne écoute que nous avons reçue à cette occasion. Cet échange a 

confirmé que nous partageons des diagnostics et des objectifs communs. Vous trouverez ci-joint une 

copie du dossier que nous lui avons remis. 

Comme nous avons pu l’exprimer au Garde des Sceaux, le Président de la République Emmanuel 

Macron s’est engagé pendant la campagne présidentielle en faveur de la plupart des 

recommandations que notre association considère comme prioritaires. Dans cet esprit, nous saluons 

le fait que vous ayez vérifié la situation fiscale de vos ministres avant leur nomination, ce qui fait 
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écho à l’une de nos recommandations. Nous serons naturellement attentifs à ce que les autres 

mesures sur lesquelles le Président s’est engagé soient effectivement mises en œuvre, pour certaines 

dès le projet de loi de moralisation de la vie politique que vous avez annoncé : casier judiciaire vierge, 

transparence de l’IRFM, renforcer le contrôle des dépenses des candidats et des partis politiques en 

période électorale par une plus grande transparence, limiter à trois le nombre de mandats identiques 

successifs, assurer l’indépendance des magistrats du Parquet et renforcer la portée du registre des 

représentants d’intérêts créé par la loi Sapin 2. 

Toujours soucieux de contribuer de manière constructive au débat public, nous nous tenons 

naturellement à votre disposition pour vous apporter notre expertise dans la mise en œuvre de ces 

réformes essentielles. 

En vous remerciant  de votre bienveillante attention, je vous prie de croire, Monsieur le Premier 

Ministre, en l’assurance de ma haute considération. 

 

 

Marc-André Feffer 
Président de Transparency International France 


